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La Société Civile Camerounaise 
 

Déclaration de la Société Civile Camerounaise du 10 

décembre 2024. 
 

« Non  à la restriction de nos libertés fondamentales : Pas de suspension des 
OSC’ » 

  

Le Cameroun traverse en ce moment une étape déterminante de son histoire. A la 

veille d’une élection présidentielle annoncée par la plupart d’analystes comme à 

«hauts risques», le Cameroun vient de connaitre, en novembre 2024 un passage très 

tumultueux devant le Comité Contre la Torture des Nations Unies. Le Cameroun 

sera à nouveau devant le Comité des Droits de l’Homme des Nations Unies en 

2025 pour répondre de la mise en œuvre du Pacte international relatif  les Droits 

Civils et Politiques  (PIDCP) dûment ratifié.  

Les Experts de ces deux comités ont été bien outillés sur la situation du Cameroun 

à travers des Rapports alternatifs fournis par les dynamiques Organisations des 

droits de l’Homme du Cameroun à l’instar du Réseau des Défenseurs des Droits 

Humains en Afrique Centrale (REDHAC). 

 

C’est dans ce contexte que nous avons appris avec surprise et consternation, à 

travers les réseaux sociaux, la suspension par le Ministre de l’Administration Territoriale 

(MINAT)  des organisations de la société civile agissant principalement dans le 

domaine de la protection des droits humains notamment le REDHAC et REACH 

Out. 

 

Il s’agit pour le REDHAC de  l’Arrêté n°000121 du 06 décembre 2024 portant 

suspension pour une durée de 03 mois et un autre Arrêté n°000122 du 06 

décembre 2024 constatant la nullité du REDHAC et portant interdiction de ses 

activités. 

Concernant le REACH OUT,  il s’agit de l’Arrêté n°000120 du 06 décembre 2024 

portant suspension pour une durée de 03 mois. 

 

 Considérant que le droit à la liberté  d'association, comme l’ensemble des libertés 

fondamentales,  est garanti par la Constitution du Cameroun et des dispositions 

légales en vigueur,  

 Considérant que ces droits sont par ailleurs garantis par les textes internationaux 

dument ratifiés par le Cameroun notamment le PIDCP,  

 Notant que Reach Out est l'une des organisations humanitaires les plus connues 

au Cameroun et travaille sans relâche pour la paix dans les régions du Sud-Ouest 

et du Nord-Ouest depuis le début de la crise anglophone en 2017. Grâce à Reach 

Out, des milliers de familles dans ces régions ont pu accéder à des produits et 
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services de première nécessité, Reach Out ayant bravé le contexte très dangereux 

et insécurisant pour livrer de la nourriture et d'autres produits aux victimes de la 

crise. Reach Out travaille avec les Nations Unies et de nombreuses organisations 

bilatérales pour assurer ces services.  

 

 Rappelant que le REDHAC est l'une des organisations de défense des droits de 

l'homme les plus anciennes et les plus connues, non seulement au Cameroun mais 

aussi dans huit (08) pays de l’Afrique Centrale à savoir la République Démocratique 

du Congo, le Gabon, la Guinée Equatoriale Sao Tomé et Principe, le Tchad, la 

Centrafrique et le Cameroun.  Il s’agit d’une organisation apolitique et à but non  

lucratif dont  le siège est à Douala, Bali, sis au 17 Rue 1108 ;   

 Précisant que la crédibilité du travail du REDHAC lui a permis de disposer d’un  

statut d’observateur auprès de la Commission Africaine des Droits de l’Homme 

et de Peuples de L’Union Africaine sous le NoOBS/424  suivant la Résolution 

CADHP/Res/33/XXv/99; 

 Constatant que les motifs évoqués pour suspendre le REDHAC sont infondés  et 

fantaisistes. Notamment  

 Financements illicites et exorbitants et inadéquation avec le profil de l’activité 

 Activités de nature à porter atteinte à l’intégrité du système financier national 
 Non-respect des dispositions légales relatives au fonctionnement d’un 

organisme à but non lucratif 
 Absence de justification et de destination des financements reçus 

 Constatant que sans aucune notification desdits arrêtés au REDHAC, le MINAT 

s’est encore lancée dans une autre violation flagrante de la loi en ordonnant à ses 

services déconcentrés de procéder à la pose des scellées sur le siège du REDHAC  

 Constatant que dans une confusion ubuesque, le MINAT voudrait se positionner 

comme maitre de l’assiette ou du plafond des financements des activités du 

REDHAC, et de surcroit, maitre de la régularisation des opérations financières 

du REDHAC qui sont approuvées par son conseil d’administration et son 

assemblée générale 

 Constatant que  le MINAT voudrait se substituer à la COBAC (Gendarme du 

système Financier en Afrique Centrale) pour déclarer de manière péremptoire 

que les activités du REDHAC sont de nature à porter atteinte à l’intégrité du 

système financier national  

 Rappelant que le règlement n° 01/CEMAC/UMAC/CMC du 11 avril 2016 portant 

prévention et répression du blanchiment des capitaux  et du financement du 

terrorisme et de la prolifération en Afrique Centrale ne donne nullement 

compétence au Ministre de l’Administration Territoriale pour engager une 

quelconque procédure à l’encontre des contrevenants (l’A.N.I.F, les autorités 

monétaires et financières et les autorités judiciaires étant seuls aptes à le faire) ; 

 Rappelant  ensuite que ces affirmations du MINAT à l’endroit du REDHAC  

sont une violation flagrante des Recommandat ions du GAFI  ( Normes 

internat ionales sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
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financement du terrorisme et de la prol ifération adoptées en février 2012) 

qui , dans sa recommandat ion 8 invite les pays à « Les pays …disposer de 

mesures cib lées, proportionnées et fondées sur le risque, sans perturber ou 

décourager indûment les activités légit imes des O rganismes à But Non 

Lucrat if ( OBNL) ,  conformément à l’approche fondée sur les risques ,  étant  

entendu que, pour le GAFI, , ces organismes concourent au bien-être des 

populations en palliant aux  manquements des pouvoirs publics  

  

 Constatant que le MiINAT, dans son arrêté n° 000121/A/MINAT du 06 décembre 

2024, évoque le ‘’non-respect par le REDHAC des dispositions légales relatives au 

fonctionnement d’un organisme à but non lucratif’’, sans pour autant fixer le 

REDHAC sur lesdites dispositions ; 

 Constatant ensuite que le MINAT évoque également ‘’l’absence de justification de 

la destination des financements reçus’’ sans pourtant avoir interpellé le REDHAC 

 Notant qu’il est constant que les différents rapports d’activités du REDHAC, dont 

les autorités camerounaises sont régulièrement parmi les destinataires, renseignent 

à suffisance sur l’usage de ses fonds et sur l’adéquation de cette utilisation aux 

objectifs légaux du REDHAC.  

 Soulignant que le communiqué se contente d'une al légation totalement 

infondée qu'il  n'a pas prise le soin de soumettre à la contradiction du 

REDHAC pour soll iciter ses explications, et qu’à aucun moment, le 

MINAT n'a procédé à une vérification en respectant  le principe du 

contradictoire qui est exigé en toute matière lorsqu'une décision 

individuelle est susceptible de faire grief  

 Rappelant que le MINAT avait déjà il y a quelques années , dans une déclaration 

publique annoncée son adversité vis-à-vis du REDHAC en parlant des 

financements occultes pour déstabiliser le Cameroun,  

 Constatant de ce fait que les arrêtés du 06 décembre sont la matérialisation d’un 

acharnement assumé contre la société civile et l’ensemble des Organisations 

engagées dans la défense des droits de l’Homme au Cameroun,  

 Rappelant qu’en tant qu’Etat part ie au Pacte International relat if les  

Droits Civils et Polit iques d’une part, et à la Charte Africaine des 

Droits de l’Homme et des Peuples,  à la Charte Africaine de la 

Démocratie, des Elections et de la Gouvernance d’autre part,  le 

Cameroun se doit de se conformer aux Les Lignes directrices, sur la 

liberté d’associat ion et de réunion de la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples (la Commission africaine) adoptées 

lors de sa 60ème Session ordinaire tenue à Niamey au Niger du 8 au 
22 mai 2017. 

 Rappelant la  Déclaration  de Bamako du  03 Novembre 2000 dans laquelle les 

Etats de l’OIF s’engagent à reconnaitre la place et faciliter l’implication de la Société 

Civile, ….pour permettre dans l’intérêt collectif leur rôle d’acteurs d’une vie 

politique équilibrée. 
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 Constatant que ces dernières actions du MINAT viennent compléter une longue 

liste d’atteinte aux libertés comme l’illustrent les épiscopes  de tentative des contrôle 

des partis politiques (UPC, CPP, PCRN.) 

 Considérant que ces actions  plongent le Cameroun dans une dynamique de 

rétrécissement de l’espace civique et d’installation de la dictature,  

 Rappelant que les actions du MINAT constituent des véritables menaces à la paix 

et à la stabilité du Cameroun 

 Notant que ces situations qui surviennent à quelques mois d’une élection 

présidentielle très attendue par les citoyens camerounais, semblent indiquer une 

volonté de neutralisation de la Société Civile engagée dans les droits de l’Homme 

avant ces échéances capitales,  

 

La Société Civile Camerounaise (Organisations et Personnalités), en cette journée 

internationale des Droits de l’Homme,  

 Rappelle que les arrêtés de suspension et d’interdiction pris contre ces 

organisations sont une violation flagrante et assumée du droit à la liberté 

d’association au Cameroun. 

 Rappelle au MINAT, qu’il a le devoir de protéger les libertés et non de 

limiter nos libertés constitutionnelles chèrement acquises, encore moins 

de créer la norme contraire aux lois de la République ;  

 Condamne avec la dernière énergie ce nième braquage des libertés 

publiques au Cameroun ;  

 Condamne ces tentatives récurrentes de restriction de l’espace civique ;  

 Exige la levée immédiate de ces mesures qui n’honorent pas le processus 

démocratique régulièrement présenté comme un atout au Cameroun 

 Rappelle son attache au respect des droits de l’Homme et de ce fait, 

rassure sur sa détermination à lutter pour la protection d’un espace 

civique ouvert. 

 Rappelle sa détermination à combattre tous les actes émis par les 

autorités publiques qui seraient attentatoires aux libertés fondamentales,  

 Demande à l’ensemble des organisations des droits de l’Homme de 

rejoindre la mobilisation pour exiger le rétablissement des OSC 

suspendues dans leurs droits  

 Appelle les Camerounais à ne faire aucune concession sur leurs droits. ;  

 Rassure l’opinion sur sa détermination à faire désormais usage des 

provisions de notre code pénal pour résister aux tentatives de spoliations 

des droits des citoyens par quelque autorité que ce soit. 

 Appelle la communauté internationale à une attention particulière à 

situation des libertés fondamentales et à plus de pression afin que le 

Cameroun respecte ses engagements pris au travers la ratification des 

instruments internationaux en matière des Droits de l’homme. 
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 Lance à partir de ce 10 décembre 2024 une cellule stratégique de veille 

sur les libertés fondamentales.  

 Enfin, La Société Civi le Camerounaise condamne donc, avec la 

dernière énergie cette démarche restrictive de l ’espace civique au 

moment où le Cameroun va s’engager dès 2025 dans  un nouveau cycle 

électoral à haut risque qui nécessite un climat d’apaisement plus 

visible.  

La Société Civile Camerounaise demande au Gouvernement du Cameroun de 

rapporter ces décisions  qui sont incompatibles avec  la démocratie. 

 

 

Fait à Yaoundé le 10 décembre 2024 

 

Ont Signé :  

 Nom et prénom  Titre ou Organisations  Contact  

1    

    

 

 
1- Me Alice Nkom, CoPCA du REDHAC  

2- Mme Cyrille Rolande Bechon, Nouveaux Droits de l’Homme   

3- Dr Hilaire Kamga, Plate-Forme de la société civile pour la Démocratie  

4- M Jean Claude FOGNO, Mandela Center International  

5- M Philippe NANGA, Un Monde Avenir  

6- M Amadu Tarnteh, Coalition pour les droits de l’homme et la paix dans le NOSO et les régions 
affectées  

7- Me Nkongho Felix Agbor-Balla, CHRDA  

8- M Paul Joe KAMTCHANG , ADISSI Cameroun 

9- M Flaubert Djateng, Coordonnateur de Zenü Network  

10- M Jean Marc BIKOKO, CSP et Tournons La Page 

11- M Arnaud DZOKOU TENE , Fondation internationale pour la Paix, les DH et le développement  

12- Me Claude Assira , Avocat 

13- Me Calvin Job , Avocat 

14- Me Francine Nyobe  ,, Avocat 

15- Me Felenon Mahop Sen,  Avocat 

16- Me Gladys Mbuya,  Avocat 

17- Me Simh Emmanue, l’Avocat 

18- Me Tchiliebou,   Avocat 

19- Me Dorcas Nkongme , Avocat 

20- Me Sadrack Woappi , Avaocat 

21- Dr Richard Makon , Universitaire  

22- Dr David Eboutou , Universitaire  

23- M Jean Takougang , Enseignant /Syndicaliste  

24- M Fogué FOGUITO , Positive GENERATION 
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25- M Joseph POUAGAM , Goodwill Cameroun 

26- M Charlie TCHIKANDA , LIgue des droits et Libertés 

27- M Marcel OMAN , Dynamique Citoyenne 

28- M Alex Gustave AZEBAZE , Journaliste  

29- Dr Samuel Mathieu TANG , Juriste  

30-  

 


